
Le projet de loi budgétaire pour 2015 en hausse de 6% au Burundi

  PANA, 21 novembre 2014   Bujumbura, Burundi - Les prÃ©visions budgÃ©taires pour lâ€™exercice 2015 sâ€™Ã©lÃ¨vent Ã   1.534,4
milliards de francs burundais (un milliard de dollars amÃ©ricains),  contre 1.403 milliards (un peu plus de 916 millions de
dollars) en 2014, soit  une augmentation de lâ€™ordre de 6%, apprend-on de source officielle Ã  Bujumbura.  Ces  prÃ©visions
budgÃ©taires ont eu dÃ©jÃ  lâ€™aval dâ€™un rÃ©cent Conseil des ministres,  selon un communiquÃ© de presse du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et
porte-parole du  gouvernement, Philippe Nzobonariba (photo). 
 Le  budget doit encore Ãªtre discutÃ© et approuvÃ© par lâ€™AssemblÃ©e nationale, puis le  sÃ©nat, avant sa promulgation par le
chef de lâ€™Etat.  Le  projet de budget 2015 se caractÃ©rise encore par un dÃ©ficit de lâ€™ordre de 114  milliards de francs
burundais (prÃ¨s de 75 millions de dollars), contre 59  milliards (autour de 34 millions de dollars), en 2014.  Le 
financement du dÃ©ficit proviendra de lâ€™endettement Ã  la fois extÃ©rieur et  intÃ©rieur, prÃ©cise le communiquÃ©.  Le 
gouvernement burundais dit avoir Ã©laborÃ© le budget de 2015 dans un contexte  particulier oÃ¹ le pays sâ€™approche de la fin
de lâ€™actuelle lÃ©gislature et de  lâ€™organisation de nouvelles Ã©lections gÃ©nÃ©rales.  Par  ailleurs, la conjoncture Ã©conomique
internationale se traduit par la  transformation des appuis budgÃ©taires dans des appuis ciblÃ©s sectoriels ou des  dons
projets. Dans ce cadre, le gouvernement avise quâ€™il continuera Ã  mener une  politique prudente et dâ€™austÃ©ritÃ©, tout en
veillant Ã  lâ€™alignement du budget au  cadre stratÃ©gique de croissance et de lutte contre la pauvretÃ© (Cslp, seconde 
gÃ©nÃ©ration) .  La  politique budgÃ©taire qui sera menÃ©e consistera Ã  la poursuite de la mise en  Å“uvre effective des
rÃ©formes dÃ©jÃ  engagÃ©es pour accroÃ®tre le recouvrement des  ressources et les orienter dans les secteurs porteurs de
croissance tout en  maintenant le niveau des acquis dans les secteurs sociaux, mais Ã©galement au  financement des
prochaines Ã©lections.  Le  coÃ»t estimatif des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 est de quelque 60 millions de  dollars dont plus
de la moitiÃ© attendue des bailleurs de fonds bilatÃ©raux et  multilatÃ©raux du pays, selon les prÃ©visions de la commission
Ã©lectorale  nationale indÃ©pendante (Ceni).  Le  communiquÃ© du gouvernement avise le contribuable que dans le but
dâ€™augmenter les  moyens financiers, lâ€™office burundais des recettes (Obr) va Ã©largir lâ€™assiette  fiscale, lutter contre la fraude
et lâ€™Ã©vasion fiscale, renforcer le recouvrement  des arriÃ©rÃ©s et maÃ®triser les exonÃ©rations.   Lâ€™observatoire de lutte contre
la corruption, les malversations Ã©conomiques (Olucome,  indÃ©pendant) a dÃ©jÃ  saisi le parlement par Ã©crit de la hausse
"exorbitante" de  certaines taxes qui vont frapper, entre autres, les services de la tÃ©lÃ©phonie  mobile dans la quÃªte des
moyens financiers pour combler le dÃ©ficit budgÃ©taire.  Le  trÃ¨s regardant observatoire a encore fustigÃ© le "favoritisme" et
le "laxisme"  qui ont caractÃ©risÃ© les exonÃ©rations des marchandises Ã  lâ€™importation en 2014 et  demandÃ© Ã  ce que cela
cesse dans lâ€™exÃ©cution du budget de 2015.  Ces  exonÃ©rations ont dÃ©passÃ© les 100 milliards de francs burundais "pour
une poignÃ©e  dâ€™individus" alors quâ€™elles avaient Ã©tÃ© plafonnÃ©es Ã  moins de 20 milliards, Ã  en  croire le prÃ©sident de
lâ€™Olucome, Gabriel Rufyiri. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 22:34


